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Lorsqu’un fonc tion naire actif de la police natio nale inter vient, en
dehors des heures normales de service et y compris de sa propre
initia tive, pour porter assis tance à une personne en danger, pour
prévenir ou réprimer un acte de nature à trou bler l'ordre public, ou
pour protéger l'in di vidu ou la collec ti vité contre des atteintes aux
personnes ou aux biens, un acci dent survenu dans ces circons tances
présente, en l’absence de faute person nelle ou de toute autre
circons tance parti cu lière déta chant cet évène ment du service, le
carac tère d’un acci dent de service.

1

La cour juge, dans le cas d’un poli cier au volant de son véhi cule
trans por tant sa famille, et dont la route a été volon tai re ment entravée
par le véhi cule d’un indi vidu qui l’a d’abord doublé, que ce
fonc tion naire devait être regardé non seule ment comme ayant
cherché, par les manœuvres réali sées avant que les deux véhi cules
soient à l’arrêt, à faire cesser un compor te ment dange reux d’un
auto mo bi liste coupable d’infrac tions au code de la route, mais
égale ment comme ayant tenté, lorsqu’il est sorti de son véhi cule, de
protéger les membres de sa famille en situa tion de danger avéré face
au compor te ment mena çant de cet auto mo bi liste. Après être sorti de
son véhi cule, le fonc tion naire a subi des agres sions verbales puis
physiques ayant occa sionné, outre une névrose trau ma tique avec
anxiété perma nente, une frac ture du quart proximal du tibia gauche
asso ciée à une frac ture non déplacée du col du péroné homo la téral
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sans compli ca tion vasculo‐nerveuse. La cour en a déduit que
l’acci dent survenu dans les circons tances de cette inter ven tion, en
dehors des heures normales de service, présente le carac tère d’un
acci dent de service, alors même que le fonc tion naire n’avait pas
énoncé qu’il était poli cier avant de rece voir les coups ayant entraîné
les bles sures précé dem ment décrites. La déci sion d’admettre l’agent à
la retraite pour inva li dité non impu table au service est donc dans
cette mesure enta chée d’une erreur d’appréciation.
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À la suite d’une agres sion physique et verbale dont il a fait l’objet, un
briga dier‐chef de la police natio nale a été placé en arrêt de travail
puis en congé pour inva li dité tempo raire impu table au service. Il a
paral lè le ment solli cité sa mise à la retraite par voie d’inva li dité
impu table au service ainsi que l’attri bu tion de l’allo ca tion tempo raire
d’inva li dité, demandes qui ont toute fois été reje tées. N’ayant obtenu
que sa mise à la retraite pour inva li dité non impu table au service, le
fonc tion naire s’est tourné vers le tribunal admi nis tratif (TA) de Bastia
afin d’obtenir l’annu la tion des déci sions lui refu sant l’octroi de
l’allo ca tion tempo raire d’inva li dité et la mise à la retraite pour
inva li dité impu table au service. Les juges de première instance ayant
rejeté l’ensemble de ses conclu sions, il a inter jeté appel devant la cour
admi nis tra tive d’appel (CAA) de Marseille.

1

Si, pour un motif qui ne sera pas déve loppé ici, celle‐ci renvoie au
Conseil d’État les conclu sions diri gées contre le juge ment en tant qu’il
statue sur la première demande, elle se prononce sur celles rela tives
à la seconde ainsi que sur des conclu sions à fin d’injonc tion. Les juges
d’appel estiment à ce titre que l’acci dent dont a été victime le
requé rant présente bien le carac tère d’un acci dent de service. Ils en
déduisent qu’en pronon çant sa mise à la retraite pour inva li dité non
impu table au service l’admi nis tra tion a entaché sa déci sion d’une
erreur d’appré cia tion. Le juge ment du TA est donc annulé sur ce
point et les conclu sions à fin d’injonc tion accueillies.

2

La diffi culté rési dait dans les circons tances parti cu lières de l’acci dent
en cause, le fonc tion naire concerné ayant été agressé par un
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auto mo bi liste alors qu’il rentrait de soirée avec sa famille en voiture,
donc en dehors de ses heures normales de service. Dans une telle
situa tion, les juges d’appel auraient pu être conduits, en appli ca tion
du droit commun des acci dents de service, à lui refuser le béné fice de
la présomp tion d’impu ta bi lité au service issue des arrêts M  A et
M  B 1 et désor mais consa crée par l’article L. 822‐18 du code général
de la fonc tion publique (CGFP). Ils auraient alors exigé, pour que
l’acci dent soit néan moins reconnu impu table au service, que soit
établie l’exis tence d’un lien direct entre celui‐ci et le service. Tel est
d’ailleurs le raison ne ment qu’avait suivi la rappor teure publique Claire
Bala resque dans ses conclu sions sur l’arrêt commenté : esti mant que
le lien direct avec le service de cet acci dent survenu en dehors des
temps et lieux du service ne pouvait être regardé comme établi, elle
avait logi que ment conclu au rejet des conclu sions diri gées contre la
déci sion de refus de mise à la retraite pour inva li dité impu table
au service 2.

me

me

La forma tion de juge ment de la CAA adopte cepen dant un
raison ne ment diffé rent. Celui‐ci s’inscrit dans la droite lignée d’un
arrêt rendu le 6 février 2026, soit moins de trois semaines
aupa ra vant, par la haute juri dic tion admi nis tra tive dans une
autre affaire 3. Le Conseil d’État y a institué, au béné fice des
fonc tion naires actifs de la police natio nale, une présomp tion
d’impu ta bi lité au service élargie par rapport au droit commun des
acci dents de service. Après avoir solen nel le ment énoncé cette
nouvelle présomp tion, la CAA de Marseille en propose une première
appli ca tion, ce qui appelle plusieurs observations.

4

I. La confir ma tion de la présomp ‐
tion élargie d’impu ta bi lité
au service
Les juges marseillais sont, à notre connais sance, les premiers à
reprendre la présomp tion élargie d’impu ta bi lité au service consa crée
par le Conseil d’État, à travers le consi dé rant de prin cipe suivant :

5

« lorsqu’un fonc tion naire actif de la police natio nale inter vient, en
dehors des heures normales de service et y compris de sa propre
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initia tive, pour porter assis tance à une personne en danger, pour
prévenir ou réprimer un acte de nature à trou bler l’ordre public, ou
pour protéger l’indi vidu ou la collec ti vité contre des atteintes aux
personnes ou aux biens, un acci dent survenu dans ces circons tances
présente, en l’absence de faute person nelle ou de toute autre
circons tance parti cu lière déta chant cet événe ment du service, le
carac tère d’un acci dent de service » (point 6).

Ils confirment ainsi qu’à l’égard de certains fonc tion naires et dans des
hypo thèses stric te ment circons crites, il est possible de dépasser le
droit commun des acci dents de service, lequel offre pour tant déjà un
régime protecteur.

Le droit commun repose actuel le ment, dans la conti nuité des arrêts
M  A et M  B, sur l’article L. 822‐18 du CGFP. Il en résulte qu’est
présumé impu table au service tout acci dent survenu à un
fonc tion naire, quelle qu’en soit la cause, dans le temps et le lieu du
service, dans l’exer cice ou à l’occa sion de l’exer cice par le
fonc tion naire de ses fonc tions ou d’une acti vité qui en constitue le
prolon ge ment normal, en l’absence de faute person nelle ou de toute
autre circons tance parti cu lière déta chant l’acci dent du service. En
revanche, l’acci dent survenu en dehors des heures de service se situe
en dehors du péri mètre de la présomp tion, de sorte que le
fonc tion naire qui le subit béné ficie en prin cipe d’une protec tion
moindre. Cela ne signifie pas pour autant que la recon nais sance de
son impu ta bi lité au service est exclue : elle demeure possible, mais
suppose alors d’établir l’exis tence d’un lien direct avec le service 4. Or,
à l’instar du Conseil d’État avant elle, la CAA de Marseille accorde ici
aux fonc tion naires actifs de la police natio nale une protec tion
renforcée. Leur est en effet reconnu le béné fice d’une présomp tion
plus large, en ce qu’elle est préci sé ment suscep tible de s’appli quer en
cas d’acci dent survenu « en dehors des heures normales de service et
y compris de [leur] propre initia tive » (point 6).

6

me me

Cette solu tion se justifie plei ne ment, au regard des missions
parti cu lières qui leur sont confiées ainsi que des obli ga tions accrues
auxquelles ils sont en consé quence assu jettis : même en dehors du
service, ces fonc tion naires sont tenus d’inter venir de leur propre
initia tive, donc même en l’absence de réqui si tion préa lable, pour
porter assis tance à toute personne en danger, pour prévenir ou
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réprimer tout acte de nature à trou bler l’ordre public et protéger
l’indi vidu et la collec ti vité contre les atteintes aux personnes et aux
biens. Les inter ven tions réali sées dans de telles circons tances sont
alors assi mi lées à des inter ven tions en service. C’est ce qui résulte de
l’article 19 du décret du 9 mai 1995 fixant les dispo si tions communes
appli cables aux fonc tion naires actifs des services de la police
natio nale, de l’article R. 434‐19 du code de la sécu rité inté rieure et
l’article 113‐3 de l’arrêté du 6 juin 2006 portant règle ment général
d’emploi de la police natio nale. Ces dispo si tions, d’ailleurs rappe lées
par la CAA de Marseille (point 5), ont ainsi servi de fonde ment au
Conseil d’État le 6 février 2026 pour consa crer, au béné fice des
fonc tion naires concernés, la présomp tion d’impu ta bi lité au
service élargie.

Plusieurs condi tions doivent, en défi ni tive, être cumu la ti ve ment
réunies pour que cette nouvelle présomp tion puisse être mobi lisée.
La première tient à son champ personnel : en l’état actuel, elle
s’applique unique ment aux fonc tion naires actifs de la police
natio nale. Le béné fice de la présomp tion pour rait toute fois être
étendu à d’autres fonc tion naires égale ment soumis à une obli ga tion
d’inter ven tion en dehors des heures de service, tels les gendarmes 5.
La deuxième condi tion a trait aux circons tances tempo relles de
l’acci dent, lequel doit par hypo thèse être survenu en dehors des
heures normales de service. La troi sième est rela tive à la fina lité de
l’inter ven tion en cause : celle‐ci doit viser à porter assis tance à une
personne en danger, à prévenir ou à réprimer un acte de nature à
trou bler l’ordre public, ou encore à protéger l’indi vidu ou la
collec ti vité contre des atteintes aux personnes ou aux biens. À défaut
pour l’une de ces condi tions d’être remplie, le droit commun des
acci dents de service retrouve voca tion à s’appliquer.

8

Dans l’affaire ici soumise aux juges marseillais, la ques tion prin ci pale
consis tait préci sé ment à déter miner si l’inter ven tion liti gieuse entrait
ou non dans le champ d’appli ca tion de cette nouvelle présomp tion. Il
leur reve nait donc de véri fier si les condi tions de sa mise en œuvre
étaient en l’espèce réunies.
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II. La mise en œuvre de la
présomp tion élargie d’impu ta bi ‐
lité au service
Dès lors que l’acci dent subi par le fonc tion naire actif de la police
natio nale était survenu en dehors des heures normales de service, il
appar te nait en parti cu lier aux juges d’appel de s’assurer que la
condi tion tenant à la fina lité de l’inter ven tion en cause était
effec ti ve ment satis faite. C’est à cet examen qu’ils se sont ainsi livrés
au point 7 de la déci sion commentée.
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Tout d’abord, ils soulignent qu’11

« il ne résulte d’aucune des dispo si tions légis la tives et régle men taires
appli cables aux missions et obli ga tions des fonc tion naires actifs de la
police natio nale que leur inter ven tion, de leur propre initia tive,
destinée à prévenir ou réprimer tout trouble à l’ordre public, même
lorsqu’ils ne sont pas en service, devrait être précédée en toute
circons tance de la décli naison de leur iden tité profes sion nelle » 6.

Autre ment dit, si ces fonc tion naires sont effec ti ve ment tenus, dans
certaines hypo thèses, d’inter venir à leur initia tive en dehors du
service, cette obli ga tion ne s’accom pagne pas pour autant de celle de
décliner préa la ble ment leur iden tité profes sion nelle. Il en résulte que,
dans le cadre d’une inter ven tion réalisée hors service et de sa propre
initia tive, l’absence d’annonce préa lable par un fonc tion naire de sa
qualité de poli cier ne saurait, à elle seule, faire obstacle à la mise en
œuvre de la présomp tion. Une telle solu tion appa raît logique : cette
mise en œuvre ne dépend pas de la connais sance, par l’auteur de
l’agres sion, de la qualité de poli cier de l’agent, mais bien de la fina lité
de l’inter ven tion, laquelle doit être orientée vers la préven tion ou la
répres sion d’un trouble à l’ordre public. En l’espèce, il est dès lors
indif fé rent qu’il ne soit pas établi que l’auteur de l’agres sion ait eu
connais sance de la qualité de l’agent, faute d’avoir entendu celui‐ci
énoncer qu’il était poli cier avant de lui asséner les coups à l’origine de
ses blessures.
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Les juges relèvent ensuite que, dans les circons tances de l’espèce,
le fonctionnaire

12

« doit être regardé non seule ment comme ayant cherché, par les
manœuvres réali sées avant que les deux véhi cules soient à l’arrêt, à
faire cesser un compor te ment dange reux d’un auto mo bi liste
coupable d’infrac tions au code de la route, mais égale ment comme
ayant tenté, lorsqu’il est sorti de son véhi cule, de protéger les
membres de sa famille en situa tion de danger avéré face au
compor te ment mena çant de cet auto mo bi liste ».

La condi tion rela tive à la fina lité de l’inter ven tion est ainsi regardée
comme satis faite et, ce, à un double titre : confor mé ment aux
dispo si tions régle men taires évoquées ci‐dessus, l’inté ressé cher chait
à la fois à prévenir un acte de nature à trou bler l’ordre public et à
porter assis tance à des personnes en danger. Dès lors que cette
inter ven tion s’inscri vait dans le champ d’appli ca tion de la
présomp tion élargie, celle‐ci pouvait logi que ment être mobi lisée. Il
convient de relever que, dans l’affaire ayant conduit quelques
semaines plus tôt à la consé cra tion de cette présomp tion, le Conseil
d’État en avait égale ment admis l’appli ca tion dans des circons tances
sensi ble ment diffé rentes : elle avait béné ficié à un gardien de la paix
inter venu, en dehors de ses heures de service, alors qu’il quit tait un
établis se ment de nuit, pour mettre fin à une alter ca tion sur la voie
publique. Au cours de cette inter ven tion, dont la fina lité consis tait
égale ment à mettre fin à un trouble à l’ordre public, le fonc tion naire
avait été agressé et sérieu se ment blessé, ce qui l’avait conduit à
solli citer la recon nais sance de l’impu ta bi lité au service des bles sures
ainsi subies 7.

Enfin, avant de pouvoir quali fier d’acci dent de service l’agres sion
subie par le fonc tion naire de police, il appar te nait aux juges
marseillais de véri fier l’absence de tout élément de nature à rompre le
lien avec le service. Comme ils le rappellent au point 6, la
présomp tion élargie d’impu ta bi lité au service conserve en effet le
carac tère d’une présomp tion réfra gable, suscep tible d’être renversée
en présence d’une « faute person nelle ou de toute autre circons tance
parti cu lière déta chant l’événe ment du service ». Si les critères de ce
renver se ment demeurent iden tiques à ceux clas si que ment retenus
dans le droit commun des acci dents de service 8, leur mise en œuvre
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concrète peut s’avérer déli cate. En l’espèce, les juges d’appel se
bornent à affirmer que « l’acci dent survenu dans les circons tances de
cette inter ven tion, en dehors des heures normales de service,
présente […] le carac tère d’un acci dent de service » (point 7). Ce
faisant, ils consi dèrent impli ci te ment qu’aucune faute person nelle ni
circons tance parti cu lière déta chant l’événe ment du service ne peut
être retenue et que, dans ces condi tions, rien ne vient faire obstacle à
la mise en œuvre de la présomp tion. Cette ultime étape du
raison ne ment aurait toute fois gagné à être expli citée par la forma tion
de juge ment, d’autant que la rappor teure publique esti mait, pour sa
part, que le fonc tion naire avait pour suivi un intérêt personnel.

Les juges auraient égale ment pu expres sé ment véri fier, dans le
prolon ge ment de la déci sion du Conseil d’État du 6 février 2026, que
le fonc tion naire n’était pas inter venu « de manière inap pro priée aux
circons tances ». Dans cette autre affaire, égale ment soumise aux
juges marseillais en appel, la diffi culté tenait à ce que, lors de
l’inter ven tion liti gieuse, le fonc tion naire concerné se trou vait sous
l’empire d’un état alcoo lique. Ceux‐ci en avaient déduit que, n’étant
pas en pleine posses sion de ses facultés de discer ne ment, l’inté ressé
avait commis une faute person nelle, déta chable du service 9. Le
Conseil d’État a toute fois censuré cette analyse pour erreur de
quali fi ca tion juri dique des faits, en exigeant que soient prises en
compte les circons tances parti cu lières de cette inter ven tion réalisée
sous l’empire d’un état alcoo lique. Cette affaire ayant fait l’objet d’un
renvoi à la CAA de Marseille, il lui reviendra ainsi de se posi tionner
sur le carac tère appro prié ou non de l’inter ven tion en cause.
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S’agis sant de l’affaire à l’origine de l’arrêt objet du présent
commen taire, la balle se trouve désor mais dans le camp du Conseil
d’État, saisi d’un pourvoi en cassa tion par le ministre de l’Inté rieur.
Une nouvelle occa sion est ainsi offerte à la haute juri dic tion
admi nis tra tive de préciser les condi tions de mise en œuvre ainsi que
les critères de renver se ment de la présomp tion élargie d’impu ta bi lité
au service ici mobilisée.
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NOTES

1  CE, 15 juin 2012, n  348258, Inédit ; CE, Sect., 16 juill. 2014, n  361820, Rec.
p. 222.

2  Les conclu sions de la rappor teure publique n’étant pas publiées au
moment de la rédac tion de ces lignes, nous la remer cions pour leur
aimable communication.

3  CE, 6 févr. 2026, n  503285, Sera mentionné aux Tables du Recueil Lebon,
Note Ph. Lohéac‐Derboulle à paraître à l’AJDA. Il est utile de souli gner que
cette déci sion du Conseil d’État est inter venue posté rieu re ment à l’audience
du 3 février 2026 au cours de laquelle Claire Bala resque avait prononcé ses
conclu sions sur l’arrêt qui est l’objet du présent commentaire.

4  P. ex. CE, 30 déc. 2015, M. C, n  373821, Inédit.

5  Ceux‐ci relèvent en effet, à l’instar des poli ciers, des dispo si tions de
l’article R. 434‐19 du code de la sécu rité inté rieure : « lorsque les
circons tances le requièrent, le poli cier ou le gendarme, même lors qu'il n'est
pas en service, inter vient de sa propre initia tive, avec les moyens dont il
dispose, notam ment pour porter assis tance aux personnes en danger ».

6  Dans le même sens, CAA, Marseille, 4 févr. 2025, n  23MA00156, Inédit.

7  CE, 6 févr. 2026, n  503285, préc.

8  V. not. les arrêts M  A, préc. et M  B, préc. et l’art. L. 822‐18 CGFP

9  CAA, Marseille, 4 févr. 2025, préc.
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